Le Président

Paris, le

Monsieur le directeur,

La Haute autorité de lutte contre les discriminations et pour l’égalité constate la présence persistante d’offres d’emploi comportant un critère d’âge dans plusieurs publications nationales et régionales.
Je vous rappelle que l’article L.311-4 du code du travail interdit de faire publier dans un journal une offre d’emploi comportant la mention d’une limite d’âge. Le non respect par l’annonceur de cette disposition l’expose à une contravention de 3ème classe (450 euros). En outre, le fait de subordonner une offre d’emploi à une condition fondée sur l’âge constitue un délit. La peine encourue est de 3 ans d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende. La présence de critères discriminants explicites dans une annonce suffit à établir l’intention de discriminer.

Cette condition posée à l’embauche demeure répandue. Elle est pourtant formellement prohibée par la loi française comme par le droit communautaire.
Cette attitude des recruteurs tend à exclure du marché du travail des personnes en raison de leur seul âge sans considération de leurs compétences et motivations réelles. Elle maintient, pour des motifs injustifiés, à la marge de l’emploi les actifs les plus jeunes comme les plus âgés. Ainsi, la France présente pour ces deux catégories un taux d’activité parmi les plus bas de l’Union Européenne. Enfin, elle prive les entreprises d’expériences et d’aptitudes précieuses.
La Haute autorité de lutte contre les discriminations et pour l’égalité entend dénoncer et combattre ces discriminations à l’embauche en raison de l’âge aussi injustes qu’illégales. 

La HALDE invite tous les acteurs de la vie publique à participer, dans le cadre de leurs missions et de leurs attributions, à la lutte contre ces pratiques et ces logiques discriminatoires.

La publication d’offres d’emploi peut être un vecteur de pareils comportements. La parution d’une offre à caractère discriminant assure l’annonceur dans sa démarche, participe à une procédure de recrutement irrégulière, floue les droits d’éventuels postulants et laisse se répandre auprès du public le sentiment d’une tolérance tacite envers  de tels usages.
Aussi, vous serais-je reconnaissant de faire preuve de la plus grande vigilance à l’égard des annonces qui vous sont adressées et de refuser la diffusion de celles qui comporteraient un critère discriminant interdit par la loi.

Je vous prie d’agréer, Monsieur le directeur, l’expression de mes sentiments les meilleurs.

Louis SCHWEITZER

Monsieur le directeur de la publication
